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Arre t de la Cour de justice des communaut´s europ´ennes du 23 novembre 2000

Commission c/ R´publique francaise

1. Par reque te d´pos´e au greffe de la Cour le
26 aout 1999, la Commission des
Communaut´s europ´ennes a introduit, en vertu
de l'article 226 CE, un recours visant a  faire
constater que, en ne communiquant pas, dans
le d´lai pr´vu, les dispositions l´gislatives,
r´glementaires et administratives n´cessaires
pour se conformer a  la directive 95/47/CE du
Parlement europ´en et du Conseil, du 24
octobre 1995, relative a  l'utilisation de normes
pour la transmission de signaux de t´l´vision
(JO L 281, p. 51), ou en ne prenant pas les
mesures n´cessaires pour s'y conformer, la
R´publique francaise a manqu´ aux obligations
qui lui incombent en vertu de cette directive.

2. L'article 8 de la directive 95/47 pr´voit que les
E tats membres mettent en vigueur les
dispositions l´gislatives, r´glementaires et
administratives n´cessaires pour s'y conformer
au plus tard neuf mois aprîs la date de son
entr´e en vigueur et qu'ils en informent
imm´diatement la Commission. La directive
´tant entr´e en vigueur le 23 novembre 1995, le
d´lai de transposition imparti aux E tats
membres a donc expir´ le 23 aout 1996.

3. La Commission n'ayant ´t´ inform´e
d'aucune mesure relative a  la transposition de la
directive 95/47 par la R´publique francaise, elle
lui a envoy´ le 16 janvier 1997 une lettre de
mise en demeure l'invitant a  lui faire connaıtre,
dans un d´lai de deux mois, ses observations
sur l'absence, suppos´e faute d'informations, de
dispositions n´cessaires a  la transposition de
ladite directive en droit interne.

4. Le 14 octobre 1998, n'ayant toujours recu de
la part du gouvernement francais aucune
information concernant ladite transposition, la
Commission a adress´ a  la R´publique
francaise un avis motiv´ constatant que, en ne
prenant pas, ou en ne communiquant pas, les
dispositions l´gislatives, r´glementaires et
administratives n´cessaires pour se conformer a
la directive 95/47, elle avait manqu´ aux
obligations qui lui incombent en vertu de cette
directive, et l'invitant a  se conformer a  cet avis
dans un d´lai de deux mois a  compter de sa
notification.

5. Par lettre du 15 d´cembre 1998, le
gouvernement francais a fait savoir a  la
Commission que le retard pris dans la
transposition de la directive 95/47 ´tait du a  un
changement de gouvernement. Il a sollicit´ un
d´lai suppl´mentaire de deux mois afin de
d´finir un calendrier pr´cis de transposition de la
directive 95/47 et souhait´ une rencontre avec
les services comp´tents de la Commission en
vue de pr´senter les textes de transposition en
cours d'´laboration. Cette r´union a eu lieu le 22
janvier 1999.

6. Le 8 juin 1999, le gouvernement francais a
inform´ la Commission qu'un amendement
transposant la directive 95/47 avait ´t´ adopt´ le
26 mai 1999 par l'Assembl´e nationale dans le
cadre de la discussion en premiîre lecture d'un
projet de loi sur l'audiovisuel. Il a pr´cis´ que la
poursuite de l'examen de ce projet de loi se
ferait au S´nat a  l'automne 1999.

7. Le 23 aout 1999, aucune mesure de
transposition de la directive 95/47 ne lui ayant
´t´ communiqu´e par les autorit´s francaises, la
Commission a d´cid´ d'introduire le pr´sent
recours.

8. Dans son m´moire en d´fense, le
gouvernement francais ne conteste pas que les
dispositions internes n´cessaires a  la mise en
oeuvre de la directive 95/47 n'ont pas ´t´
adopt´es. Il se borne a  confirmer que les
proc´dures de transposition sont en cours et
qu'elles devraient aboutir a  l'adoption d´finitive
des dispositions l´gislatives d´crites dans sa
lettre du 8 juin 1999 en r´ponse a  l'avis motiv´,
ainsi qu'a  celle d'une s´rie d'actes de nature
r´glementaire. En tout ´tat de cause, le
gouvernement francais assure qu'il a d´ploy´ de
trîs grands efforts pour proc´der a  une
transposition complîte de la directive 95/47
dans les plus brefs d´lais.

9. Le gouvernement francais fait remarquer que
le d´lai de neuf mois pr´vu a  l'article 8 de la
directive 95/47 en vue de sa transposition par
les E tats membres ´tait particuliîrement court,
notamment compte tenu du fait que, en vertu de
son article 7, cette directive remplace, en
l'abrogeant, la directive 92/38/CEE du Conseil,
du 11 mai 1992, relative a  l'adoption de normes
pour la diffusion par satellite de signaux de
t´l´vision (JO L 137, p. 17). Selon le
gouvernement francais, cette situation n'est pas
des plus simples en termes de s´curit´ juridique
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et elle rend particuliîrement complexe la
transposition de la directive en droit interne. Ce
gouvernement reconnaıt cependant que la
dur´e limit´e du d´lai accord´ aux E tats
membres pour la transposition de la directive ne
saurait valablement justifier son retard dans
l'adoption des mesures nationales de
transposition n´cessaires.

10. A  cet ´gard, il convient de pr´ciser, d'une
part, que, selon une jurisprudence constante, un
E tat membre ne saurait exciper de dispositions,
pratiques ou situations de son ordre juridique
interne pour justifier l'inobservation des
obligations et d´lais prescrits par une directive
(voir, notamment, arre t du 15 juin 2000,
Commission/Grîce, C-470/98, non encore
publi´ au Recueil, point 11) et, d'autre part, que
les gouvernements des E tats membres
participent aux travaux pr´paratoires des
directives et doivent, dîs lors, e tre en mesure
d'´laborer les dispositions l´gislatives
n´cessaires a  leur mise en oeuvre dans le d´lai
fix´ (voir arre t du 1er mars 1983,
Commission/Belgique, 301/81, Rec. p. 467,
point 11).

11. En l'espîce, la transposition de la directive
95/47 n'ayant pas ´t´ r´alis´e dans le d´lai fix´
par celle-ci, il y a lieu de consid´rer comme
fond´ le recours introduit par la Commission.

12. Dîs lors, il y a lieu de constater que, en ne
prenant pas, dans le d´lai pr´vu, les dispositions
l´gislatives, r´glementaires et administratives
n´cessaires pour se conformer a  la directive
95/47, la R´publique francaise a manqu´ aux
obligations qui lui incombent en vertu de cette
directive.

Sur les d´pens

13. En vertu de l'article 69, paragraphe 2, du
rîglement de proc´dure, toute partie qui
succombe est condamn´e aux d´pens, s'il est
conclu en ce sens. La Commission ayant conclu
a  la condamnation de la R´publique francaise et
celle-ci ayant succomb´ en ses moyens, il y a
lieu de la condamner aux d´pens.

Par ces motifs

LA COUR

D´clare et arre te :

1) En ne prenant pas, dans le d´lai pr´vu, les
dispositions l´gislatives, r´glementaires et
administratives n´cessaires pour se conformer a
la directive 95/47/CE du Parlement europ´en et
du Conseil, du 24 octobre 1995, relative a
l'utilisation de normes pour la transmission de
signaux de t´l´vision, la R´publique francaise a
manqu´ aux obligations qui lui incombent en
vertu de cette directive.

2) La R´publique francaise est condamn´e aux
d´pens.

Ainsi prononc´ en audience publique a
Luxembourg, le 23 novembre 2000.

Le greffier

Le pr´sident de la troisiîme chambre

R. Grass


